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Grade……………………………………………………………………………………………… 
 

Collectivité…………….…………………………………………………………………..…… 
 

Demande mon adhésion au 
SYNDICAT AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE 
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SAFPT NATIONAL : 1041, Avenue de Draguignan - ZI Toulon Est  

Adresse postale : BP 368 - 83085 Toulon Cedex 9 
 

à compter du  …………….………………………   
 

Je recevrai après paiement de ma cotisation une carte syndicale 

 ainsi que le journal syndical édité par le S.A.F.P.T. 
 

Date  ……………………………               Signature 

 

LE COMITÉ TECHNIQUE - COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL 
 

Le Comité social territorial est l’instance par excellence du dialogue social au sein de la 

collectivité territoriale ou l’établissement public.  
 

Il remplacera le comité technique et le CHSCT à l’issue des prochaines élections 

professionnelles en décembre 2022.  
 

Composé de représentants de la collectivité et du personnel en nombre égal, il est 

compétent pour l’ensemble des agents quel que soit leur statut et sur toutes les 

questions collectives intéressant l’organisation, le fonctionnement et la gestion des 

ressources humaines de la collectivité. 
 

La transformation de l’environnement juridique 
 

Les comités techniques sont en pleine évolution suite à l’adoption de la loi de transformation 

de la fonction publique. En effet, l’article 4 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 

transformation de la fonction publique a modifié l’article 32 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 et prévoit la fusion des comités techniques et des comités d’hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail, à l’issue du prochain renouvellement général des 

instances de dialogue social dans la fonction publique, au sein d’une nouvelle instance 

dénommée « Comité social territorial ». Jusqu’à cette date, fixée en décembre 2022, les 

comités techniques et les CHSCT continuent à fonctionner. 
 

Par ailleurs, le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics est abrogé par le décret n°2021-

571 du 10 mai 2021. 
 

Cependant, cette abrogation est différée dans le temps. Les dispositions des titres I (création 

et composition) et II (élections) entrent en vigueur en vue du prochain renouvellement 

général des instances. Celles des titres III (attributions) et IV (fonctionnement) à l’exception 

des articles 82 et 83, ainsi que celles des articles 101, 102, 104 et 105 entrent en vigueur le 

1er janvier 2023. 
. 

Les règles de création 
 

LA FUSION DES COMITÉS TECHNIQUES ET DES CHSCT 
 

L’article 32-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984  précise qu’une formation spécialisée 

en matière de santé, sécurité et conditions de travail (anciennement CHSCT) est obligatoire 

uniquement dans les collectivités territoriales et les établissements publics employant au 

moins 200 agents et dans les SDIS, sans condition d’effectif. 
 

En dessous de ce seuil, la création d’un « CHSCT » est facultatif et les attributions de cette 

instance sont prises en charge par le comité social territorial. 

 

 

 

   

 
 

 
 

 

 

  

POUR RECEVOIR NOTRE NEWSLETTER 
.. 

VEUILLEZ SAISIR VOTRE ADRESSE MAIL SUR NOTRE SITE :  

 
WWW.SAFPT.ORG 

Votre contact local 

RAPPORT SOCIAL UNIQUE : LA SAISIE DES DONNÉES DU RSU EST PROLONGÉE ! 
Données sociales 

L’année 2021 marque le passage du Bilan Social au Rapport Social Unique (RSU). 
 

Institué par la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, le RSU rassemble des 

indicateurs relatifs à la gestion des ressources humaines à partir desquels sont établis les lignes 

directrices de gestion (LDG). 
 

Désormais, chaque année, un Rapport Social Unique devra être élaboré. 
 

Élaboration du Rapport Social Unique (RSU) 2021, Une obligation réglementaire 
 

Selon les dispositions de l’article 9 bis A de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires, le rapport social unique, qui se substitue au rapport sur l’état de la 

collectivité, est élaboré chaque année à compter du 1er janvier 2021 par toutes les collectivités. 
 

L’article 2 du décret N°2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif au rapport social unique dispose 

que « les collectivités territoriales et établissements publics affiliés à un CDG adressent les données 

dont ils disposent au CDG dont ils relèvent au moyen du portail numérique mis à leur disposition 

par celui-ci.  Ce portail est également accessible aux collectivités et établissements publics non 

affiliés à un centre de gestion. » 
 

L’article 10 du décret N°2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif au rapport social unique 

dispose que dans un délai de 60 jours à compter de la présentation du RSU au CT et au plus tard 

avant le 31/12/2021, le RSU est rendu public par la collectivité sur son site internet ou, par tout 

autre moyen permettant d’en assurer la diffusion.                                               Source WWW.CDG45 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&idArticle=JORFARTI000038889192&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038922278?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038922278?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000516414?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+85-565&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043492190
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043492190
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038891777?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
http://www.safpt.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038891059/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042592851
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042592860
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Le nombre de représentants du personnel est lié au 

nombre d’agents électeurs selon le tableau suivant : 
 

Les compétences.   Elles sont doubles : 
 

➢ Le comité social territorial est consulté sur : 
 

1° Les projets relatifs au fonctionnement et à l’organisation  des 

services 

2° Les projets de lignes directrices de gestion relatives à la 

stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines 

et à la promotion et à la valorisation des parcours 

professionnels, dans les conditions fixées au chapitre II du 

titre Ier du décret du 29 novembre 2019 susvisé ; 

3° Le projet de plan d’action relatif à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, 

dans les conditions prévues à l’article 1er du décret du 4 mai 2020 susvisé ; 

4° Les orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et aux critères de répartition y afférents  

5° Les orientations stratégiques en matière d’action sociale ainsi qu’aux aides à la protection 

sociale complémentaire ; 

6° Le rapport social unique dans les conditions prévues à l’article 9 du décret du 30 novembre 2020 

7° Les plans de formations prévus à l’article 7 de la loi du 12 juillet 1984 susvisée ; 

8° La fixation des critères d’appréciation de la valeur professionnelle ; 

9° Les projets d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité et les 

conditions de travail lorsqu’ils s’intègrent dans le cadre d’un projet de réorganisation de service 

mentionné au 1° du présent article ; 

10° Les règles relatives au temps de travail et au compte épargne-temps des agents publics territoriaux  

11° Les autres questions pour lesquelles la consultation du comité social territorial est prévue par 

des dispositions législatives et règlementaires. 

12° les compétences de la formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail 

lorsqu’elle n’est pas créée. 
 

→  Article 54 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 
 

➢ Le comité social territorial débat chaque année sur : 
. 

1° Le bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion, sur la base des décisions individuelles ; 

2° L’évolution des politiques des ressources humaines, sur la base du rapport social unique ; 

3° La création des emplois à temps non complet ; 

4° Le bilan annuel de la mise en œuvre du télétravail ; 

5° Le bilan annuel des recrutements effectués au titre du PACTE ; 

6° Le bilan annuel du dispositif expérimental d’accompagnement des agents recrutés sur contrat et 

suivant en alternance une préparation aux concours de catégorie A et B ; 

7° Les questions relatives à dématérialisation des procédures, aux évolutions technologiques et de 

méthode de travail des services et à leurs incidences sur les agents ; 

8° Le bilan annuel relatif à l’apprentissage ; 

9° Le bilan annuel du plan de formation ; 

10° La politique d’insertion, de maintien dans l’emploi et d’accompagnement des parcours 

professionnels des travailleurs en situation de handicap ; 

11° Les évaluations relatives à l’accessibilité des services et à la qualité des services rendus ; 

12° Les enjeux et politiques en matière d’égalité professionnelle et de prévention des 

discriminations. 

→ Article 55 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

LE SEUIL DE CRÉATION 
 

Le seuil de création est de 50 agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public. Ce seuil 

est apprécié au 1er janvier de chaque année 
 

→ Article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

→ Article 2 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 

 

 

Les principes de fonctionnement 
Le Comité social territorial est une instance consultative qui : 
 

➢ N’étudie pas les situations individuelles. Elle ne connaît que des questions d’ordre 

collectif, 

➢ Examine les questions intéressant l’ensemble du personnel de la collectivité territoriale ou 

de l’établissement et pas seulement les fonctionnaires. Sont donc concernés les agents 

publics contractuels et les agents de droit privé (emplois aidés, apprentis, etc.) employés 

par la collectivité territoriale ou l’établissement, 

➢ Rend des avis simples qui ne lient pas l’autorité territoriale ou l’assemblée délibérante, 

➢ Emet des avis préalablement à la prise de décision (délibération, arrêté, convention, etc.) 

de l’autorité territoriale ou l’assemblée délibérante. 
 

La composition 
 

Le comité social territorial est un organisme consultatif composé de représentants de la 

collectivité territoriale et de l’établissement et de représentants du personnel. 
 

Chaque comité social territorial est composé à nombre égal de représentants des élus et de 

représentants du personnel. 
 

Les représentants des collectivités sont désignés par l’autorité territoriale parmi les membres de 

l’assemblée délibérante ou parmi les agents de la collectivité ou de l’établissement public 
 

→ Article 6 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 
 

 Les représentants du personnel sont élus au scrutin de liste. 
 

→ Article 19 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 
 

Chaque titulaire a un suppléant, désigné selon les mêmes modalités. 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000041853744&idArticle=JORFARTI000041853752&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000501342&idArticle=LEGIARTI000006367185&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043492410
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043492415
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038922278?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043492346
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043492350
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043492363

